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Ce que dit la loi
Nous avons des lois qui réglementent notre vie en commun. Et
comme l'eau saine joue, dans notre vie, un rôle extrêmement
important, nos lois la protègent, réglementent son utilisation
et punissent le contrevenant.
Nous respectons une interdiction de circuler, un stop, sachant
que les prescriptions sont indispensables. Aux termes de la loi
sur les denrées alimentaires, bouchers, boulangers, restaurateurs,

laitiers et épiciers doivent veiller à la propreté rigoureuse

de leurs magasins ou établissements. Des contrôles réguliers

par des fonctionnaires spécialement formés obligent au
respect des prescriptions en vigueur. Quiconque ne s'y
conforme pas est menacé de fermeture de son magasin et risque
d'être traduit en justice. Pourquoi donc faisons-nous si peu cas
de la loi sur la protection des eaux Il faut que pareille situation

change
Dans la Constitution fédérale, l'article 24 quater stipule en
termes parfaitement clairs : « La Confédération a le droit
de légiférer pour protéger les eaux superficielles et souterraines

contre la pollution. L'exécution des décisions prises est
réservée aux cantons, sous la surveillance de la Confédération.

»

Ainsi a décidé le peuple suisse le 16 mars 1955
Le Conseil national et le Conseil des Etats précisent dans
l'ordonnance d'exécution les points suivants :

Toutes les eaux sont protégées

Art. 1. — La présente loi protège les eaux superficielles et
souterraines, naturelles et artificielles, publiques et privées, y
compris les sources.

Art. 2. —- Les mesures nécessaires seront prises contre la
pollution ou toute autre altération des eaux superficielles et
souterraines :

a) afin que la santé de l'homme et des animaux soit protégée ;

b) que l'eau souterraine et l'eau de source soient propres à la
boisson ;

c) que l'eau superficielle puisse être traitée en vue de la con¬
sommation ;

d) que les eaux puissent servir aux bains ;

e) que les poissons puissent subsister ;

f) que les constructions ne soient pas dégradées ;

g) que le paysage ne soit pas enlaidi.
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